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Mesdames , Messieurs ,

La présente proposition de loi qui , après avoir été adoptée par
te Sénat le 28 juin 1980, vient d'être modifiée par l'Assemblée
Nationale le 11 décembre dernier, a pour objet d' instituer dans notre
droit une technique simplifiée de transmission des créances .

L'expérience a en effet montré que le formalisme requis par
l 'article 1690 du Code civil pour la cession de créances , ou par
l 'article 2075 pour le nantissement , ne correspond plus aux besoins
de la pratique .

S' inspirant directement des techniques du droit cambiaire , la
réforme adoptée , dont le Sénat a pris l' initiative, a pour ambition de
permettre un procédé de mobilisation des créances par la création
d'un titre nouveau , le bordereau de cession ou de nantissement des

créances, dont l'avantage est de regrouper sur un même document
plusieurs créances .

Dès la première lecture , l'Assemblée Nationale a reconnu à cette
réforme un si grand intérêt pour les entreprises qu'elle a décidé
d'en étendre la portée .
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I. — Les finalités de la réforme proposée par le Sénat :
favoriser le crédit aux entreprises.

A. — Un substitut à l'escompte des lettres de change .

Le crédit à court terme en France se caractérise par une mul­
tiplication des lettres de change , qui est de nature à augmenter
le coût des avances consenties aux entreprises ; il faut en effet
rappeler que le système bancaire traite chaque année quelque
200 millions de lettres de change .

Certes , de nombreuses tentatives ont été menées par les pra­
ticiens dans le but de substituer à l'escompte des procédés de
mobilisation moins coûteux ; mais , ni la facture protestable , ni la
lettre de change relevé n'a pu supplanter la traite dans sa forme
classique . En particulier. l'échec de la lettre de change relevé sur
bande magnétique peut trouver son explication dans le fait que
le banquier escompteur doit renoncer aux garanties que lui confère
la qualité de porteur d'une lettre de change , dans la mesure où le
bordereau récapituT itif de l'ensemble des lettres de change tirées
sur une même personne , qui est remis à l'appui de la bande magné­
tique , n'emporte pas transfer; des créances correspondantes .

La présente proposition de loi a précisément pour effet de
conférer une valeur juridique au bordereau de cession ou de nantis­
sement qui présenterait dès lors l' avantage de rassembler sur un
même titre plusieurs créances , susceptibles d'être cédées ou nanties
au Profit d'un établissement de crédit .

Le traitement de ce bordereau récapitulatif , qui pourra au
surplus être informatisé , entraînera sans nul doute un coût moins
important que les nombreuses traites qu' il remplace .

Ainsi que le prévoit le droit de change , la cession ou le nantis­
sement de créances prendrait effet et deviendrait opposable à l'égard
des tiers à compter de la date apposée sur le bordereau .

Certes , le débiteur de la créance cédée ou nantie pourrait tou­
jours se libérer valablement entre les mains du cédant ou de celui
qui a constitué la sûreté , mais la solution serait bien entendu diffé­
rente si l'établissement de crédit informait le débiteur de l'existence



-5-

... de l'acte de cession ou de nantissement; i/compler de cette ·notifi-. 
cation, seulsérait libératoin~ le paiement opéré au profit de l'éta- •· · 
blissement de crédit. 

Ainsi, le texte proposé tend à introduire dans notre droit · 
commercial un procédé de transfert des créances plus efficace et 
surtout plus simple que la facture protcslahlt>. instilui·c~ pat· une 
ordonnance du 2S seplrmbre 1967. 

13. -·· Un cadre léuul pour les opératio11.~ c/"affact.!uaue. 

'l'cl qu'il e~t réglcnl(>nt~ pat· la présente proposil ion dt• loi, le 
pt:océdé simplifit! lie ces~ion ou de nantissement des créancct. devrait 
apparaître comme une l<::dmique juridique plus appropri(·r que l:t 
subrogation e:om·enliounelte, sans pom· autant eonlt•;tindn: le~ éta· 
hlisscnH.:llts de erédit ù abandonner cette tcchniqm·, qui a Ôlt' ut i!ist'e 
pm· lu pratique pm:r servir de fondement légal m;x rontral/ d'affm·· 
tm·agc. 

Pm· l'opt•ralion cl'aîïatlut·age, le fadol' règlt• il l'mlh!·rt·Fi le 
montant des faclun•s qu<> ce derniel' a sul' :;cs clients. En CClllltcparlic• 
de re rôglemcnl !Jlti constitue une avance. l'adhérent trnn·m1<.•t au 
factor les ct·t'ances représentées par ces f;wturcs. par le hiai~ tl'u•v_• 
subrogation cmwent ionnrlle. 

En organisant une tec:hnique simplifii•c de cc~sion de <·réall((•;; 
commerciales. le texte proposé pm· lt• Sénat ouwe aux Ollll'I']Jrise:; 
d'arfnrlut·nge la !JIIssihililt• de I'C\'CIIÎI' il la lcchuiqtw plu:; appropl'Ît)c 
de la cession de en\mcP;.:: la transmi~sio11 des eréml('es rcpl''':.cnl(•t•s 
par h:s fat:! ures st.• J'era par ta remise du hm den•au au fattm·. 

C. - /.u 1110bi/isu!iou des créauccs 1:ur l'étnmycr. 

La proposition de loi ndoptéc pm· 1..: Sénat !'(•pond au lroi~iùmc 
souci de dlivcloppt'l' les rchtlions commerciales avec l'étranger, dans 
la mesure oit le droit franc:ais ne cannait aucune technique do mobili· 
salion des créances it cmn·t terme sm· l'éh·angeJ'. 

Ainsi, l'entreprise ex}JOJ'tatrice poul'l'a. sans avoil' il signifier 
l'acte de cession ou de nantissement, transmettre à sn bnnquc les 
ct·éances résultant de l'exécution d'un marché avec 1111 HNJUércw· 
étranger. La transmission des créances s'effectue1'a de la sorte dans 
des conditions qui ne Jll'êleront à aucune critique il l'égard du droit 
français comme it l'égard du droit en vigueur danH le pays Ht·anger. 

Il résulle de toul cela que la pmposition de loi adoptée pm· le 
Sénat ne pOUI'I'a que faciliter l'octroi des crédits de préfinancement 
spécialisé à l'exportation. 
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II — Les modifications apportées par l'Assemblée Nationale :
une triple extension.

A. — L'extension u l'ensemble des créances professionnelles .

Le texte adopté par le Sénat en première lecture se li" .ait
aux créances commerciales , c'est-à-dire aux créances nées entre

commerçants et à l' occasion de leur profession , selon la formule
utilisée par l'article 189 bis du Code de commerce .

Compte tenu des avantages du procédé nouveau de trans­
mission des créances , l'Assemblée Nationale a estimé opportun
d'étendre la création du bordereau à l'ensemble des créances pro­
fessionnelles .

Selon les termes de l'article premier, les créances concernées
pourraient en effet résulter d'actes conclus à titre professionnel
avec un autre professionnel ou une personne morale de droit public .

La réforme proposée recevrait dès lors une application géné­
rale, qu'il s'agisse des crédits accordés à une exploitation agricole ,
à une entreprise artisanale ou même aux membres des professions
libérales .

B. — L'extension anix crédits à moyen et à long terme .

Selon le texte adopté par le Sénat , seules les opérations de
crédit à court terme pouvaient donner lieu à la cession ou au nantis­
sement par la simple remise d'un bordereau .

L'Assemblée Nationale a estimé souhaitable de supprimer cette

restriction pour étendre le texte à tous les crédits consentis aux
entreprises , qu'ils soient à court , moyen ou long terme.

C. — L'extension aux « crédits financiers ».

La proposition de loi , telle qu'elle avait été adoptée en première
lecture par le Sénat , avait pour objet essentiel de permettre aux
entreprises de céder ou nantir, au profit de leur établissement de
crédit , des créances par la simple remise d'un bordereau récapi­
tulatif .
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La proposition de loi concernait donc uniquement ce que ta
pratique bancaire a appelé les crédits commerciaux , c'est-à-dire
les crédits trouvant leur garantie dans des créances nées au profit
du client de l'établissement de crédit .

L'Assemblée Nationale a décidé d'étendre le champ d'appli­
cation de la proposition de loi aux crédits financiers , c' est-à-dire
aux crédits consentis par les banques sans le support de créances
nées au profit des entreprises , comme c'est le cas par exemple des
avances de trésorerie .

De fait , ces crédits constituent une partie non négligeable des
concours financiers à court terme ootroyés aux entreprises . Ils
sont plus souvent matérialisés par des billets souscrits par leur
bénéficiaire à l'ordre de son banquier .

Ces billets occupent une place importante sur le marché moné­
taire . Ce sont d'ailleurs certains de ces effets que la Banque de
France rachète lorsqu'elle opère sur le marché financier aux fins
de fournir des liquidités aux établissements de crédits . La Banque
de France devient ainsi directement propriétaire des créances
constatées par les billets à ordre .

L'utilisation de la technique simplifiée de transmission des
créances présenterait l'avantage d'éviter la remise matérielle des
billets grâce à l'émission d un simple bordereau récapitulatif , qui
pourrait regrouper plusieurs billets à ordre .

votre Commission des Lois ne peut que se re:ouir de ce que
l'Assemblée Nationale ait généralisé le champ d'application de la
présente proposition de loi .

Pour ce motif , elle unis proposera d'adopter sans modification
l' ensemble des articles de la proposition de loi ans la rédaction
de l'Assemblée Nationale . Elle rappelle toutefois que les banques
se sont solennellement engagées à faire profiter lo.irs clients des
conséquences favorable ., de la présente léforme et que votre rap­
porteur n' a pas manqué . au Louis du débat en première lecture
le 28 juin 1980 . de donner lecture à la tribune de la lettre adressée
à cet effet et a sa demande le 24 juin 19.10 par le Président de
l'Association Française des Banques au Ministre de l'Économie .

Votre Commission des Lois veillera au respect de cet enga­
gement qui doit conduire à une très sensible diminution du coût
du crédit aux entreprises en France .

Sénat 194 . - 2 .
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EXAMEN DES ARTICLES

SKCTION l'REMIKRK

Des actes de cession

ou de nantissement des créances professionnelles

Article premier .

Le bordereau de cession on dc nantissement

des créances professionnelle .

Aux termes du texte adopté par le Sénat en première lecture ,
toute opération de crédit a court terme consentie par une banque
ou un établissement financier au profit d' un commerçant pouvait
donner lieu à la cession ou Pu nantissement d'une ou plusieurs
créances commerciales que ce commerçant pouvait effectuer sans
autre formalité par la remise à la banque ou à l'établissement
financier d'un bordereau .

L'Assemblée Nationale a apporté à cette disposition plusieurs
modifications dn * l'objet commun est d'étendre le champ d'appli­
cation du texte ao ipté par le Sénat .

En premier lieu , le bordereau de cession ou de nantissement
pourrait porter non seulement sur des créances commerciales mais
également sur toutes les créances professionnelles , c'est-à-dire sur
toutes les créances qui résultent d'actes conclus à titre professionnel
avec un autre professionnel ou une personne morale de droit public .

En second lieu , l'article premier s'appliquerait à toutes les
formes de crédit aux entreprises et non plus seulement aux opéra­
tions de crédit à court terme , comme l'avait prévu le Sénat .

Ainsi qu'elle vous l'a indiqué dans l>xposé général , votre
Commission des Lois ne peut que se féliciter de cette double exten­
sion de la proposition de loi .

Il en est de même de la modification de nature rédactionnelle

dont l'objet est de substituer aux notions de banque ou d'établis­
sement financier celle plus générale d'établissement de crédit . En
effet , la dénomination de banque ou d'établissement financier
correspond à des catégories d'établissements strictement définies
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par les lois des 13 et 14 juin 1941 . En revanche , la notion
d'établissement de crédit , qui est notamment utilisée par la directive
communautaire du 12 décembre 1977 visant à la coordination des

dispositions législatives , réglementaires et administratives concer­
nant l'accès à l'activité des établissements de crédit et son exercice ,

permet de couvrir également les établissements à statut spécial ,
tels le Crédit national , le Crédit agricole ou les Banques populaires .
qui pourront ainsi bénéficier des dispositions du présent texte .

Les autres modifications ont irait aux énonciations que devra
comporter le bordereau remis à l'établissement de crédit . Il s'agit
tout d'abord des modifications de coordination de nature à per­
mettre de prendre en compte l'extension de la proposition de loi
à l'ensemble des créances nées à l'occasion de la profession de
leur titulaire .

Mais l'Assemblée Nationale a estimé préférable de compléter
la liste des énonciations devant figurer sur le bordereau , en vue
de mentionner l' indication de toutes les sûretés conventionnelles

qui garantissent chaque créance .

Il convient de souligner que le Gouvernement a présenté à
ce dernier amendement un sous-amendement tendant à exiger que

soient mentionnés les accessoires » de chaque créance . De fait
l'article 1692 du Code civil , qui demeure applicable à la cession
simplifiée réglementée par le présent texte , prévoit que la vente
ou la cession d' une créance porte également sur les accessoires
de la créance tels que caution , privilège et hypothèque .

Mais cet amendement avait pour raison essentielle de permettre
la transmission au profit de l'établissement de crédit de la clause
de réserve de propriété .

Intervenant lors de la discussion de ce sous-amendement , M. Jean

Foyer , Président de la Commission des lois de l'Assemblée Natio­
nale . a souligné , à juste titre . que l' adoption de ce sous-amendement
tendrait à obliger le vendeur à consentir un crédit à l'acheteur

alors même que la proposition de loi récemment adoptée par le
Parlement encourageait au contraire l'acheteur à négocier . à ses

frais , le crédit dont il a besoin pour régler le prix de vente .

Votre commission vous propose de retenir cette argumentation ,
d'autant que les travaux parlementaires montrent bien que l' inten­
tion du législateur a été de développer le crédit acheteur et non
le crédit fournisseur.

Ce sous-amendement n'a pas été adopté par l'Assemblée Natio­
nale , si bien que le bordereau doit seulement comporter l' indication
des sûretés conventionnelles qui garantissent chaque créance . Il
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n'en demeure pas moins vrai que l'article prémier de la proposition 
de loi ne saurait déroger aux termes de l'article 1692 du Côdê 

• civil ; la cession simplifiée telle qu'elle est prévue par la présente 
loi n'emportera pas moins cession des accessoires en vertu du prin- · 

. cipe accessorium sequitur prindpale. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des 
Lois vous propose d'adopter sans modification l'article premier dans 
la rédaction qui a été prévue par l'Assemblée Nationale. 

Art. 2. 

La date et la sig»ature dtt bordereau. 

Par coordination avec la nouvelle rédaction adoptée }lOlll' l'arti­
cle premier de la proposition de loi, l'Assemblée Nationale a tout 
d'abord décidé de subslituer au mot ,. commerçant , celui de 
« cédant ''· Toul en approuvant cette modification de pm·e coordi­
nation, votre Commission des Lois se doit de souligner que le bor· 
dereau pourra être également signé par le client de l'établissement 
de crédit qui a nanti au PI'Ofit de celui-ci les créances nées à l'occa­
sion de sa l>l'Ofession. En effel, la proposition de loi tend à mettre 
en œuv1·e une procédure simplifiée non seulement de cession, mais 
également de nantissement. 

Le second alinéa de l'm·Licle 2 résulte d'un amendement pré· 
scnté pm· le Gouvurnemenl qui n tenu à préciser que la dale ~;era 

apposée pal' le cessionnaire selon un Jll'océ!lé technique inviolable. 

Cl•ltc précision répond au légitime souci de déjoum· lcs fraudes 
toujou1·s possible d'un commc1·çant aux 11bois, qui SCI'ait sur le point 
d'être dél•lnré l'Il règlement judiciaire ou en liCJuidation dos biens. 
Il convi('nf néanmoins de l'cmm·quel' c1ue le système r('tnnu pat· le 
Sénat en Jll'lllllii•I'C lectu•·c tendait il reprendre le régime ,i uridiquc 
de la lettre de change. 0:·, l'ûrnission ou la transmission pnt· la voie 
de l'l•mlossemcnl d'une lcllt·e de change emporte, do pl~tin d1·oit, 
lransft>rl nu !'I"Ofit du bénéficiaire ou de J'endossatait·o dr• la pi'O· 

vision, c'csl·à·dirc de la créance du tireur sur le th·é. mÎ'mc non 
accepll•UI'. 01·, cc transfert de J>rovision est Ot>J>Osable er(!" om11es, 
sans qu'aucune formalité particulière ne soit exigée. 

Dans ces conditions, l'adjonction proposée pat· le Gouverne. 
ment présente l'inconvénient d'éloigner du droit camhiairc la régie· 
mcntation applicable au bordereau de cession ou de nantissement 
de créances professionnelles. D'autre pat•L, on peul légitimement 
s'interroger sm· la signüication qu'il faut accorder l1 la notion de 
procédé technique inviolable. 
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.• Votre commission vou~ propose néanmoins d'adopter sansmddi- < . 
· fication l'article 2 de la proposition de loi, sous la résen•e qué le' < 

Gouvernement donne en séance publique to~1tes les précisions utiles' · 
sur ce qu'il entend par 1111 procédé technique inviolable. 

Ar!. :3. 

/.a 1 ru,sillission elu lwnlereau. 

L'al"lil'le 3 de la proposition de loi concerne ia transmis;;ion du 
bordereau. Selon le texte adopté par l'Assemblée Nalion;.JP. ''é' 

bordereau ne serail tran~missible qu'il un autre établissen~:lt de 
crédit; votre Commission des Lois vous propost• d'aclopl:r tel!e 
modilïealion. qui e,;t <IP pure coorditwtion. 

Art. ·1. 

L'effet. eutr,• les Jlt't'tics ct li l'éuard des /1r!i'S de la œ.\·sio" 
'"' elu ilanlissemeut. 

Le prt•micr alinéa cie l'artide 4 constitue la disposition e:-;.-;en· 

tiell<! de la propos•tion de loi : la cession ou le nands.:;cnwnl dr!,; 
créant·es ],rendrai• effet ittlt'l' J!Orles 111 cma 'lillllcs il comp!t•r d() 
la date portée su1· le bordt•J'eau, déwrmai~ appos.:•e SC'lon un pro· 
cécil> lechniquP invioluiM. 

L'As:;t•mblùc Nn!ionnll' a :lpJII'ouvé tell•· disposilion :ml~ la 
ré~erve ci'uno modific·ation ptn·enwnl rédactionnelle : la ('(!;;,ion ou 
le nunlissmncnt dcnil!uùroit opposable aux tiers it la dale p<Hté<: sur 
le bordereau. 

La dislincliun entre la \alidité d'un acte juridique cl ~tm OJ>PO· 
sabililé il J'égard de~ 11er,; doit en effet recueilli•· J'ass.Julh•1<.'lll du 
votre Commission 'tes Lois. 

Le second aliné:t de l'art ic:lc 4 édicte l'interdiction pom· le 
remettant du bordereau de modifict·. ~wls l'accon! du bénéficiaire 
de ce titre. l'étendue des droils attachés aux tt·éances I'UJ>I'éscmtécs 
par ce bordct•cnu. L'Assemblêe Nationale n appot'té il c·e! l•linéa 
de simples modifications de coordination tendant it tenir compte 
notamment de J'extension du présent texte il l'ensemble des créances 
susceptibles de nailre au profil du professio111iel dans J'exercice de 
sa profession. Voln' commission vous tlropolic de lcii adopter~ 
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Art. 5 .

L iïifontmthni du (hhitcur.

Si la cession ou le nantissement des créances proï viionnelles
denent opposable aux tiers à compter de la date portée sur le bor­
dereau , par le seul effet de la remise de ce titre à rétablissement
de crédit , il demeure que le débiteur pourra valablement se libérer
entre les mains du cédant ou de celui qui a constitué le gage .

Dans le droit cambiaire , il existe une solution analogue . Avant
l'échéance , le tiré non accepteur peut toujours se libérer entre les
mains du tireur, à moins que le porteur de l'effet de commerce ne
lui ait fait défense expresse de payer au tireur , comme l'a décidé
la Cour de cassation dans un arrêt rendu le 24 avril 1972 .

L' article 5 de la proposition de loi s' inspire de cette solution en
permettant à l'établissement de crédit d' informer à tout moment
le débiteur de la cession ou du nantissement par lettre recommandée
avec demande d'avis de réception .

L'Assemblée Nationale a considéré que l'exigence d'une lettre
recommandée avec demande d'avis de réception pouvait constituer
une formalité onéreuse et de surcroît inutile .

Il est vrai que dans le droit cambiaire le porteur d' une lettre
de change peut , pour empêcher le tiré de payer valablement entre
les mains du tireur , se berner à notifier au tiré , par une simple
lettre , son interdiction de régler directement le tireur .

Dans le souci de rapprocher du droit cambiaire la procédure
simplifiée de transmission des créances , telle qu'elle est prévue par
la présente proposition de loi , l'Assemblée Nationale a décidé de
prévoir que l' interdiction faite au débiteur de la créance cédée ou
nantie de payer entre les mains du signataire du bordereau devrait
s'effectuer par le moyen d' uno notification dont les formes seraient
fixées par le décret en Conseil d' État prévu à l' article 12 .

Votre Commission des Lois vous propose de vous rallier à
cette modification , sous la réserve toutefois que le décret en Conseil
d'État n' institue pas un formalisme qui irait à l'encontre de la philo­
sophie générale de la présente proposition de loi .
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Art. 6 .

L'inopposahilité des exceptions .

Aux termes de l'article 6 de la proposition de loi , le débiteur
pourra s'engager à la demande du bénéficiaire du bordereau , à le
payer directement , cet engagement devant être constaté , à peine
de nullité , par un écrit intitulé acte d'acceptation de la cession ou
de nantissement d' une créance professionnelle

Reprenant le principe de l' inopposabilité des exceptions , tel
qu' il est posé par l'article 121 du Code de commerce sur la lettre
de change , le second alinéa de l' article 6 précise que , dans ce cas ,
le débiteur ne pourra opposer à l' établissement de crédit les
exceptions fondées sur ses rapports personnels avec le signataire
du bordereau , à moins que la banque ou l'établissement financier,
en acquérant ou en recevant la créance , n'ait agi sciemment au
détriment du débiteur.

Ainsi qu'on peut le voir , les modifications apportées par
l 'Assemblée Nationale ont pour seul objet de coordonner les termes
du présent article avec la nouvelle rédaction de l' article premier,
qui concerne l'ensemble des créances professionnelles .

Art. 6 bis.

L'action en paiement direct des sous-traitants .

L'article 6 bis qui résulte d' un amendement présenté par le
Gouvernement , concerne la situation des sous-traitants qui exer­
ceraient à rencontre du maître de l'ouvrage une action en paiement
direct des travaux par eux exécutés .

Plus précisément , l'article 6 ois a pour objet de cantonner la
cession ou le nantissement consenti par l'entrepreneur principal ,
aux créances qui lui sont dues au titre des travaux qu' il a effectués
personnellement .

Votre Commission des Lois se doit de procéder à une double
constatation .

Il y a lieu tout d'abord de remarquer que cette disposition
n'est assortie d' aucune sanction . Cette sanction ne saurrit être en
tout cas la nullité de la cession ou du nantissement , puisqu' il n'y a

pas de nullité sans texte . A tout le moins , peut -on considérer que la
cession ou le nantissement litigieux sera inopposable aux sous-

traitants pour les travaux que l'entrepreneur principal n'au:a pas
effectués personnellement
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La seconde constatation. est q!lele proJJièJtl~ • sou levi par le .··• 
Gouvernement n'est pas spécifique au texte qui·est soumis aujour-
d'hui à votre examen. · · · 

Votre Commission des Lois vous propose néamnoins d'adoptet· 
sans modification ce nouvel m·ticle, dans la mesm·e où il e~t suscep· 
tible de régler le conflit entre l'établissement. de ct·édil Mnéficiah·e 
d'une cession globale et les .sous-h·aitants qui J>OUI'raicnt exercct• 
une action en paimnent dit·ecl. 

SECTION 11 

La mnbilisalion des èrédils. 

Confo•·mi-nwnt ù la posnion qu'elle a adoptée lor:; d11 rexamcn 
de l'm•tic:le p1·emie1', l'Assemblée Nationale a modifii· l'intitulé de 
celle scclion. en vue de l'applique•· à l'enscmhlo des t'i'6dils, qu'ils 
soient ù com·l, moyen ou long tct·me. Votre conunisilion tw peut {(UC 

vous pi'OJJOSCI' d'adopter sans modification re nouvel intitulé. 

AJ-1. R. 

L'rffet Ile m•llli/isrtliu,,_ 

L'at·liclc 11 pm·mcl lill bénl!fîcinirc du bordereau d't•nwllrc it 
touL moment des tih·cs destinés it la mohili:oalion de tout ou pm·lio 
des crédits l'onscnlis. 

Les Jllll'lcm·s succc:;:;ifs de ces litres de mobili~alion bô:tMI· 
ciernicnl nlors des droits énumén;,; dans la préscnh1 :wetion sous 
ln condil ion que les bordct·cnux aient été mis i1 la disjlosll ion de 
I'orgnnismc qui assure le financ<•mcnl, conform~mcnl aux convcn· 
tions inlct·vemws cnh·c cclui·l'Î cll'élablisscmcnl t>rélcut•, 

Les modifications mlol>lées t>lll' J',\sscmbléc Nalimwlc it cet 
article onl pom· seul objet de J>l'tmdre en considération Ja nouvelle 
rédaction de rnrliclc prcmie•·; il s'agit dès lors de f11irt' rérércnco 
à l'élnhlisscment de crédit cessionnaire ou nanti do crùm1r:cs lli'Ofes­
sionncllcs. 

Art. 8 bis. 

L'c.t:teusion de la proposition de loi tlit.r crédits financiers. 

Ln proposition de loi, telle qu'elle avait o.llt'! ndot>léc pm· le 
Sénat en première lecture, avait pom· objet d~; pet•mcUrc aux 
enll·eprises de céde1· à leur banque des c1·éances. dont elles seraient 
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titulaires. En quelque sorte,· les crédits consentisjrouvaient lem· 
garantie dans des créances qui auraient été ainsi~édées ou données 
en gage à l'établissement de crédit. 

L'article 8 bis est destiné à étendre le chamt> d'application de la 
section !1 de la proposition de loi aux « crédits financiet·s "• c'est-à· 
dire aux crédits collflentis par les banques sans le support de 
créances nées entre le client de la banque et une autre cnt1·eprise, 
comme c'est le cas, par exemple, des crédits de trésorerie. 

Ces crédits constituent, en effet, une partie non négligeable 
des concours financiers à court terme oélroyés aux entre1nises ; 
ils sont ie plus souvent matérialisés par des billets à ordre souscrits 
par l'entreprise à l'ordre de son banquier, ces billets conslîtuant 
dans le langage bancaire du ., papier financier ~ }Jar opposition 
au ~ papier commet·cial ». 

Ces billets à ordre jouent un rôle important sut· le mnrdté 
monétaire dans la mesure notamment où la Banque de France 
les achète à des banques, lorsqu'l!lle intervient sur ce mm·ché pour 
fournir des liquidités ilU système bancaire. 

L'article 8 biB répond dès lors au souci du Gom•crnenHml de 
simplif!et· les opérations matérielles de gestion de ces billuls en 
pm·mcllant leu•· transmission gt•ilce it l'émission d'un silntJIC! 
bot·det'Nlll t·écapilulalif analogue à celui qui esl 11révu it l'm·liclc 
pt·cmiet• dü ln pi'Oposition de loi )JOUI' les créances professionnelles. 

:\imd. les opérations de crédit it l'OUl'l terme JÙJ)'<lnl JlRs 
Clllraini~ de cc);sion ou de nanlisscnwnl de t•rt'mtces JII'Oiwmion· 
ncl:c.s en faveur de l'établissement de crédit prètcur. Jlfllll'l'tlicnt 
donnct• lieu il J'{•mi:-siou. )lat' ccl établisscmenl, de titre.;; tl••slinés 
à la mobilisation de toul ou !JUI'lic des ct·t!dils consentis. 

Les pot·Lcm·s succcssifs dc ces lilt•cs bénéfidcraicul dt·~ dt'oits 
éuuménis pm· les dispositions de ln s1Wiion Il de la proposition de 
loi sous la condition que les bm·dct·caux constatant ces l'l'édits 
aient élé mis il la disposition de l'm·ganisme etui assure le fuwncc· 
ment. 

Ces bo1·dereaux qui seraient dénommés " actes de c·üs: iun de 
créance financière~ seraienl soumis, en tant que de besoin. aux 
dispositions des articles premier à six du présent texte. 

Votre Commission des Lois, soucieuse, cliP. tmssi, d'mnùliorer 
le fonctionnement du marché monétaire, \'ous propose d'Etdoptcr 
celle diSJJOSilion snns modification. 
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Art 9 .

Les droits des porteurs des effets de mobilisation .

L'article 9 de la proposition de loi prévoit que les porteurs
successifs des effets de mobilisation bénéficient des droits prévus
par les articles 117 à 123 du Code de commerce en matière d'endos­
sement .

Ce renvoi permettra notamment aux porteurs successifs des
effets de mobilisation d' invoquer le principe de 1 inopposabilité des
exceptions , tel qu' il est posé par le droit cambiaire .

L'Assemblée Nationale n'a apporté à cet article que des
modifications de pure coordination . Il convient désormais de faire
rtference à la notion d'établissement de crédit . De même , les effets

de mobilisation seront créés en application non seulement de
l ' article 8 , niais également de l'article 8 bis relatif aux crédits
financiers .

Dans ces conditions , votre Commission des Lois ne peut que
vous proposer d'adopter le présent article dans la rédaction de
l 'Assemblée Nationale

Art. 10.

Les droits attachés aux effets de mobi'isation .

Cet art vie détermine l'assiette des droits attachés aux effets

de mobilisation

Selon le texte adopté par le Sénat en première lecture , ces
droits devaient porter sur l' intégralité des créances cédées ou
données en nantissement ainsi que sur tous intérêts , frais acces­
soires et garanties assortissent ces créances.

La modification apportée par l'Assemblée Nationale a pour
seul objet de tenir compte de l' innovation introduite par l'arti­
cle 8 I ' v ; il y a lieu en effet de prévoit que les droits attachés aux
effets de mobilisation poreront sur l'ensemble des créances dési­
gnées sur le bordereau , qu' il s'agisse des créances cédées ou
données en nantissement , ou dc créances résultant des crédits à

court terme consentis par un établissement de crédit à son client .
Aussi votre commission vous propose J'adopter le présent article
sans modification .
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Art. il .

L'interdiction de transmettre les créances représentées
par les bordereaux .

A compter de la mise v disposition de l'organisme de finance­
ment des bordereaux et pendant la durée de cette mise à dispo­
sition , le bénéficiaire de ces bordereaux ne pourrait plus transmettre
les créances représentées par ces bordereaux .

Là encore , l'amendement adopté par l'Assemblée Nationale
répond à un souci de coordination ; compte tenu de la rédaction
adoptée pour l'article premier, il devient nécessaire d'utiliser la
notion d'établissement de crédit .

Aussi , votre Commission des Lois vous propose-t-elle d'adopter
le présent article sans modification .

SECTION III

Dispositions diverses.

Art. 12 à 14 .

. . . Conformes . . .
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TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté par I* Sénat

en première lecture.

Proposition de loi
tendant à faciliter le crédit
i court terme aux entreprises .

SECTION PREMIÈRE

Des acta» do cession

ou do nantissement

do créances commerciales.

Article premier.

Toute opération de crédit à court
terme consentie par une banque ou
un établissement financier au profit

d'un commerçant peut donner lieu à
la cession ou au nantissement d'une

ou plusieurs créances commerciales ,
que ce commerçant effectue , sans
autre formalité , par la remise à la
banque ou à l'établissement financier
d'un bordereau .

Ce bordereau doit comporter les
énonciations suivantes :

1* La dénomination « acte de ces-

lion des créances commerciales » ou ,

selon le cas, « acte de nantissement
de créances commerciales » ;

2* La mention que l'acte est soumis
aux dispositions de la présente loi ;
3* Le nom ou la dénomination

sociale de la banque ou de l'établis­
sement financier bénéficiaire ;

4° La désignation ou l'individuali­
sation des créances cédées ou don­

nées en nantissement , notamment par
l'indication des débiteurs , du lieu de

paiement, du montant des créances
ou de leur évaluation et , s' il y a lieu ,
de leur échéance .

Le âtre dans lequel une des men­
tions indiquées ci-dessus fait défaut
ne vaut pas comme acte de cession
ou de nantissement de créances com­

merciales au sens de la prosente loi .

Texte adopté

par I Assemblée Nationale
en première lecture.

Proposition de loi
. endant à faciliter le crédit

aux entreprises .

SECTION PREMIÈRE

Des actes de cession

ou de nantissement

des créances professionnelles.

Article premier.

Toute opération de crédit consentie
par un établissement de crédit à l'un
de ses clients pour l'exercice de sa
profession peut donner lieu , au profit
de ce: établissement, à la cession ou

au nantissement par ce client d'une

ou plusieurs créances par la seule
remise d'un bordereau , lorsque ces
créances résultent d'actes conclus à

titre professionnel avec un autre pro­
fessionnel ou une personne morale de
droit public .

Alinéa sans modification .

1° La dénomination, selon le cas,

« acte de cession de créances profes­
sionnelles » ou « acte de nantisse­

ment de créances professionnelles » ;
2° Sans modification .

3° Le nom ou la dénomination

sociale de l'établissement de crédit

bénéficiaire ;

4° La désignation ...

... l' indication du débiteur ou des

éléments servant à le déterminer, du

lieu de paiement ...
... de leur échéance ;

5" Le cas échéant , l' indication de
tintes les sûretés conventionnelles

qui garantissent chaque créance .
Le titre ...

... de créances profes­
sionnelles au sens de la présente loi .

Propositions de la commlston.

Intitulé de la proposition de loi
sans modification.

SECTION PREMIÈRE

Intitulé sans modification

Article premier.

Sans modification .
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T*xt* adopté par la Sénat

on première lecture.

Art. 9.

Les porteurs successifs des titres
créés par une banque ou un établis­
sement financier en application de
l'article précédent bénéficient des
droits prévus par les articles 117 à
123 du Code de commerce en matière
d'endossement.

Art. 10.

Les droits attachés aux titres de

mobilisation portent sur l'intégralité
des créances cédées ou données en

nantissement au profit de la banque
ou de l' établissement financier du

fait des bordereaux en leur posses­

sion ; ils portent également sur tous
intérêts et frais accessoires ainsi que

sur les garanties assortissant ces
créances .

Art. 11 .

A compter 1 ' la mise à la disposi­
tion de l'organisme de financement
des bordereaux et pendant la durée
de celle-ci , la banque ou l'établisse­
ment financier ne peut, sauf stipu­
lation contraire, transmettre les

créances représentées par les borde­
reaux, sous quelque forme que ce
«oit .

Texte adopté

par l'Assemblée Nationale
an première lecture.

intervenues entre celui-ci et l'établis■

serent prêteur ; ces bordereaux qui
sont dénommés * actes de cession

de créances financières < sont soumis,
en tant que de besoin aux disposi­
tions des articles 1 à 6 de la présente
loi .

Art. 9.

Les porteurs successifs des titres
créés par un établissement de crédit
en application des articles 8 et 8 bis. ..

... en matière

d'endossement .

Art. 10.

Les droits attaches...

... sur l' intégralité
des créances désignées sur le borde­
reau : ils portent ...

... ces

créances .

Art , 11 .

A compter de la mise à la disposi­
tion ...

... pendant la durée
de celle-ci , l'établissement de crédit
le peut ...

... que ce

soit .

SECTION III

Dispositions diverses.

Art. 12 à 14 .

. . Conformes . .

Propositions de la commission.

Art. 9.

Sans modification .

Art.10 .

Sans modification.

Art. ll.

Sans modulation.


